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Amendement

1

Proposition de directive

Considérant 1 bis (nouveau)

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis) Le secteur de l'aviation a un caractère international marqué. Des mesures de préservation du climat devraient être prises rapidement étant donné que le moyen le plus efficace pour résoudre les problèmes du type de ceux que posent les émissions du secteur de l'aviation à l'échelle planétaire est l'adoption d'une stratégie internationale prévoyant l'obligation de se conformer aux mêmes mécanismes ou d'atteindre les mêmes objectifs à l'aide de mécanismes différents. Un accord international par le truchement de l'OACI offre les meilleures chances de garantir la viabilité à long terme. 


Amendement

2

Proposition de directive

Considérant 1 ter (nouveau)

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 ter) L'adoption de la décision 377/2013/UE du Parlement européen et du Conseil1 a permis la réalisation de progrès au sein de l'OACI en vue de la conclusion d'un accord mondial lors de la prochaine assemblée. Afin de faciliter un tel accord et d'éviter des mesures de rétorsion économique, il est souhaitable de prolonger temporairement les dispositions suspensives.

	
	__________________

	
	1 Décision n° 377/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 avril 2013 dérogeant temporairement à la directive 2003/87/CE établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté (JO L 113 du 25.4.2013, p. 1).


Amendement

3

Proposition de directive

Considérant 2

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2) Il est par conséquent souhaitable de considérer provisoirement comme satisfaites les exigences fixées dans la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil4 lorsque sont respectées les obligations concernant un certain pourcentage des émissions dues aux vols au départ et à destination d'aérodromes situés dans des pays tiers. Ce faisant, l'Union souligne que les exigences peuvent être appliquées à un certain pourcentage des émissions dues à des vols à destination et au départ d'aérodromes situés dans des pays de l'Espace économique européen (EEE), de la même façon que des exigences légales peuvent être appliquées à une part plus importante des émissions dues à des vols au départ et à destination de ces aérodromes.
	(2) Il est par conséquent souhaitable, afin de conserver la dynamique obtenue lors de l'assemblée de l'OACI de 2013 et de faciliter les progrès à l'occasion de la prochaine assemblée, en 2016, de considérer provisoirement comme satisfaites, pour la période allant jusqu'en 2016, les exigences fixées dans la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil4 lorsque sont respectées les obligations concernant un certain pourcentage des émissions dues aux vols au départ et à destination d'aérodromes situés dans des pays tiers. Ce faisant, l'Union souligne que les exigences peuvent être appliquées à un certain pourcentage des émissions dues à des vols à destination et au départ d'aérodromes situés dans des pays de l'Espace économique européen (EEE), de la même façon que des exigences légales peuvent être appliquées à une part plus importante des émissions dues à des vols au départ et à destination de ces aérodromes.

	_______________
	______________

	4 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, p. 32).
	4 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil (JO L 275 du 25.10.2003, p. 32).


Justification

L'actuelle dérogation devrait s'appliquer jusqu'en 2016 seulement, jusqu'à la prochaine assemblée de l'OACI. À la suite des conclusions de l'OACI en 2016 et des résultats obtenus, l'Union pourrait envisager, le cas échéant, de nouvelles mesures devenues nécessaires en vue de refléter le résultat des négociations internationales. L'actuelle dérogation arrivant à échéance en 2016, les législateurs disposent de suffisamment de temps pour mener à terme toute nouvelle procédure de codécision qui s'avérerait nécessaire, compte tenu du fait que la date de restitution prévue pour les quotas d'émissions de 2017 se situe en avril 2018.

Amendement

4

Proposition de directive

Considérant 2 bis (nouveau)

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis) Afin d'instaurer un climat international de confiance envers le système d'échange des quotas d'émission (SEQE) de l'Union, le produit de la mise aux enchères des quotas ou tout montant équivalent, lorsque des principes budgétaires fondamentaux d'un État membre, par exemple les principes d'unité et d'universalité, l'exigent, devraient être utilisés pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, faire face au changement climatique dans l'Union européenne et dans les pays tiers, financer des travaux de recherche et de développement en faveur de l'adaptation au changement climatique ou de son atténuation, et pour couvrir les coûts de gestion du SEQE de l'Union. Le produit de la mise aux enchères devrait également être investi dans les transports à faibles émissions. Il devrait servir, en particulier, à financer des contributions au Fonds mondial pour la promotion de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables et au Fonds vert pour le climat sous l'égide de la CCNUCC, ainsi que des mesures visant à éviter le déboisement et à faciliter l'adaptation aux effets du changement climatique dans les pays en développement. Dans le cadre d'un accord sur un mécanisme de marché mondial efficace, modulé selon les liaisons, présentant un véritable potentiel pour réduire l'impact de l'aviation sur le climat, l'Union devrait également s'engager à affecter le produit résultant d'une telle mesure au Fonds vert pour le climat sous l'égide de la CCNUCC afin de refléter le principe des responsabilités communes mais différenciées et des capacités respectives et afin de s'associer aux initiatives internationales visant à financer la recherche et le développement en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre dues à l'aviation.


Amendement

5

Proposition de directive

Considérant 3

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3) L'application de la directive 2003/87/CE continue d'être fondée sur l'arrivée ou le départ dans des aérodromes de l'Union, mais afin de constituer un moyen simple et efficace de limiter l'application de mécanismes de marché régionaux pendant les sept années d'ici l'entrée en application d'un mécanisme de marché mondial, des pourcentages ont été calculés par Eurocontrol sur la base de la partie de la distance orthodromique entre les principaux aéroports de l'EEE et des pays tiers qui ne dépasse pas 12 milles au-delà du point le plus éloigné des côtes de l'EEE. L'Union n'étant pas d'avis qu'un mécanisme de marché mondial devrait se fonder sur des considérations liées à l'espace aérien physique, telle que l'arrivée ou le départ dans les aérodromes, les pourcentages ne s'appliquent que pour la période allant jusqu'en 2020.
	(3) Si l'application de la directive 2003/87/CE continue d'être fondée sur l'arrivée ou le départ dans des aérodromes de l'Union, afin de constituer un moyen simple et efficace de limiter l'application de mécanismes de marché régionaux pendant les trois années d'ici la conclusion d'un accord, à l'occasion de la 39e assemblée de l'OACI en 2016, sur un mécanisme de marché mondial, qui puisse être ratifié et s'applique à la majorité des émissions de l'aviation internationale, les pourcentages ont été calculés par Eurocontrol sur la base de la partie de la distance orthodromique entre les principaux aéroports de l'EEE et des pays tiers qui ne dépasse pas 12 milles au-delà du point le plus éloigné des côtes de l'EEE. L'Union n'étant pas d'avis qu'un mécanisme de marché mondial devrait se fonder sur des considérations liées à l'espace aérien physique, plutôt que sur l'arrivée ou le départ dans les aérodromes, les pourcentages ne s'appliquent que pour la période allant jusqu'en 2016.


Justification

L'amendement souligne le fait que tous les types de mécanismes de marché ne sont pas acceptables: ils doivent être juridiquement contraignants et s'appliquer à la majorité des émissions.

Amendement

6

Proposition de directive

Considérant 4

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4) Les dérogations prévues dans la présente directive tiennent compte des résultats des contacts bilatéraux et multilatéraux avec les pays tiers, que la Commission maintiendra au nom de l'Union.
	(4) Les dérogations prévues dans la présente directive tiennent compte des résultats des contacts bilatéraux et multilatéraux avec les pays tiers. Le temps supplémentaire autorisé par une prolongation d'un an des dispositions suspensives devrait être mis à profit par la Commission et les États membres, agissant au nom de l'Union, pour obtenir l'acceptation au niveau international, par les pays tiers, de l'approche fondée sur l'espace aérien qui sera appliquée par l'Union dans les années à venir. Ces efforts devraient être soutenus en offrant aux pays tiers d'adopter une approche commune de l'utilisation des recettes, par exemple en faveur d'une politique internationale en matière de climat, de projets communs de recherche et de développement destinés à résoudre le problème des émissions de gaz à effet de serre imputables à l'aviation. Les États membres devraient également utiliser les recettes générées par les taxes nationales et les redevances acquittées par les passagers afin de faire avancer les négociations sur le plan mondial et avec les pays tiers.


Amendement

7

Proposition de directive

Considérant 4 bis (nouveau)

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis) Les dérogations au titre de la présente directive ne concernent que les émissions imputables aux activités de l'aviation jusqu'en 2016 et sont prévues par l'Union afin de faciliter la conclusion d'un accord, à l'occasion de la 39e assemblée de l'OACI, sur l'adoption d'un mécanisme de marché mondial qui puisse être ratifié. De nouvelles mesures législatives ne devraient être prises qu'au cas où un tel mécanisme serait adopté en 2016. À cette fin, après l'assemblée de l'OACI en 2016, la Commission devrait remettre un rapport complet au Parlement européen et au Conseil et, le cas échéant, proposer rapidement des mesures qui tiennent compte des résultats de l'assemblée. Dans le cas où les pays tiers accepteraient de s'aligner sur le SEQE de l'Union ou d'adopter des mécanismes équivalents, il conviendrait d'adapter en conséquence les dérogations prévues dans la présente directive.


Amendement

8

Proposition de directive

Considérant 4 ter (nouveau)

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 ter) Dans la négociation d'accords portant sur l'aviation avec des pays tiers, l'Union devrait toujours inclure la question des échanges de quotas d'émissions du secteur aéronautique.


Amendement

9

Proposition de directive

Considérant 9 

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9) L'application d'un pourcentage aux émissions vérifiées pour les vols à destination et au départ d'aérodromes dans les pays tiers, ou l'utilisation d'une autre approche par les exploitants, devrait concerner les émissions à partir de 2014, afin de laisser aux exploitants le temps de se familiariser avec ces approches lors de la planification leurs activités de vol.
	(9) L'application d'un pourcentage aux émissions vérifiées pour les vols à destination et au départ d'aérodromes dans les pays tiers, ou l'utilisation d'une autre approche par les exploitants, devrait concerner les émissions de 2014 à 2016, afin de laisser aux exploitants le temps de se familiariser avec ces approches lors de la planification de leurs activités de vol.


Justification

L'actuelle dérogation devrait s'appliquer jusqu'en 2016 seulement, jusqu'à la prochaine assemblée de l'OACI. À la suite des conclusions de l'OACI en 2016 et des résultats obtenus, l'Union pourrait envisager, le cas échéant, de nouvelles mesures devenues nécessaires en vue de refléter le résultat des négociations internationales. L'actuelle dérogation arrivant à échéance en 2016, les législateurs disposent de suffisamment de temps pour mener à terme toute nouvelle procédure de codécision qui s'avérerait nécessaire, compte tenu du fait que la date de restitution prévue pour les quotas d'émissions de 2017 se situe en avril 2018.

Amendement

10

Proposition de directive

Considérant 10

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10) Sans préjudice de l'application du mécanisme de marché mondial à partir de 2020, il convient que les émissions dues aux vols à destination et au départ de pays tiers qui sont des pays en voie de développement, et dont la part des recettes totales en tonnes-kilomètres des activités de l’aviation civile internationale est inférieure à 1%, soient exemptées pour la période 2014-2020. Les pays considérés comme en développement aux fins de la présente directive devraient être ceux qui bénéficient, au moment de l'adoption de la présente directive, de l'accès préférentiel au marché de l'Union en application du règlement (UE) n° 978/2012 du Parlement européen et du Conseil, c'est-à-dire les pays qui ne sont pas classés en 2013 par la Banque mondiale parmi les pays à hauts revenus ou à revenus moyens supérieurs.
	(10) Sans préjudice de l'application du mécanisme de marché mondial à partir de 2020, il convient que les émissions dues aux vols à destination et au départ de pays tiers qui sont des pays en voie de développement, et dont la part des recettes totales en tonnes-kilomètres des activités de l’aviation civile internationale est inférieure à 1%, soient exemptées pour la période 2014-2016. Les pays considérés comme en développement aux fins de la présente directive devraient être ceux qui bénéficient, au moment de l'adoption de la présente directive, de l'accès préférentiel au marché de l'Union en application du règlement (UE) n° 978/2012 du Parlement européen et du Conseil, c'est-à-dire les pays qui ne sont pas classés en 2013 par la Banque mondiale parmi les pays à hauts revenus ou à revenus moyens supérieurs.


Justification

L'actuelle dérogation devrait s'appliquer jusqu'en 2016 seulement, jusqu'à la prochaine assemblée de l'OACI. À la suite des conclusions de l'OACI en 2016 et des résultats obtenus, l'Union pourrait envisager, le cas échéant, de nouvelles mesures devenues nécessaires en vue de refléter le résultat des négociations internationales. L'actuelle dérogation arrivant à échéance en 2016, les législateurs disposent de suffisamment de temps pour mener à terme toute nouvelle procédure de codécision qui s'avérerait nécessaire, compte tenu du fait que la date de restitution prévue pour les quotas d'émissions de 2017 se situe en avril 2018. 

Amendement

11

Proposition de directive

Considérant 10 bis (nouveau)

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(10 bis) Les vols entre les régions ultrapériphériques énumérées à l'article 349 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (traité FUE) et la partie continentale de l'EEE devraient également suivre l'approche de marché régionale. Les pourcentages devraient être calculés par Eurocontrol sur la base de la partie de la distance orthodromique entre les principaux aéroports de la partie continentale de l'EEE et de la région ultrapériphérique, qui ne dépasse pas 12 milles au-delà du point le plus éloigné de la partie continentale de l'EEE jusqu'à ce qu'un mécanisme de marché mondial entre en vigueur.


 Amendement

12

Proposition de directive

Considérant 12

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12) Après l'assemblée de l'OACI en 2016, la Commission devrait remettre un rapport au Parlement européen et au Conseil afin que les évolutions internationales puissent être prises en compte et que les éventuelles difficultés associées à l'application de la dérogation puissent être aplanies.
	supprimé


Amendement

13

Proposition de directive

Article 1 – point -1 (nouveau)

Directive 2003/87/CE

Article 3 quinquies – paragraphe 4 

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1) À l’article 3 quinquies, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

	
	"4. Les États membres affectent le produit de la mise aux enchères des quotas aux efforts de lutte contre le changement climatique, en particulier au niveau international, pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre et l'adaptation aux effets du changement climatique dans les pays en développement, ainsi que pour financer des travaux de recherche et de développement en faveur de l'adaptation au changement climatique et de l'atténuation de celui-ci, notamment dans le domaine de l'aéronautique et des transports aériens. Le produit de la mise aux enchères est également investi dans les transports à faibles émissions. Il sert aussi à financer des contributions au Fonds mondial pour la promotion de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables et au Fonds vert pour le climat sous l'égide de la CCNUCC, ainsi que des mesures visant à éviter le déboisement.

	
	Les États membres informent régulièrement la Commission des mesures qu'ils ont prises en application du premier alinéa."


 Amendement

14

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) toutes les émissions des vols à destination et en provenance de pays en dehors de l'Espace économique européen en 2013;
	a) toutes les émissions des vols à destination et en provenance de pays en dehors de l'Espace économique européen (EEE) en 2013;


Amendement

15

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) les émissions imputables aux vols au départ et à destination de pays en dehors de l'Espace économique européen (EEE) pour chaque année civile entre 2014 et 2020, lorsque l'exploitant de ces vols a restitué les quotas correspondant aux pourcentages des émissions vérifiées de ces vols énumérés à l'annexe II quater, ou calculés conformément au paragraphe 6;
	b) les émissions imputables aux vols au départ et à destination de pays en dehors de l'EEE pour chaque année civile entre 2014 et 2016, lorsque l'exploitant de ces vols a restitué les quotas correspondant aux pourcentages des émissions vérifiées de ces vols énumérés à l'annexe II quater, ou calculés conformément au paragraphe 6;


Amendement

16

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis) les émissions imputables aux vols entre les régions ultrapériphériques énumérées à l'article 349 du traité FUE et la partie continentale de l'EEE, pour chaque année civile jusqu'à ce qu'un mécanisme de marché mondial entre en vigueur lorsque, pour tenir compte de la partie des vols se déroulant dans l'espace aérien européen, l'exploitant de ces vols a restitué les quotas correspondant aux pourcentages qui doivent être calculés par Eurocontrol sur la base de la partie de la distance orthodromique entre les principaux aéroports de la partie continentale de l'EEE et de la région ultrapériphérique, qui ne dépasse pas 12 milles au-delà du point le plus éloigné de la partie continentale de l'EEE ou calculés conformément au paragraphe 6;


 Amendement

17

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c) les émissions des vols assurés par un exploitant d'aéronef non commercial durant chaque année civile jusqu'en 2020, lorsque les émissions imputables à cet exploitant d'aéronef au cours de l'année civile sont inférieures à 1000 tonnes;
	c) les émissions des vols assurés par un exploitant d'aéronef non commercial durant chaque année civile jusqu'en 2016, lorsque les émissions imputables à cet exploitant d'aéronef au cours de l'année civile sont inférieures à 1 000 tonnes;


Amendement

18

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 1 – alinéa 2

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les émissions vérifiées visées au paragraphe 1, point b) calculées conformément à l'annexe II quater sont considérées comme les émissions vérifiées de l'exploitant d'aéronef aux fins des articles 11 bis, 12 et 14.
	Les émissions vérifiées visées au paragraphe 1, points b) et b bis) calculées conformément à l'annexe II quater sont considérées comme les émissions vérifiées de l'exploitant d'aéronef aux fins des articles 11 bis, 12 et 14.


Amendement

19

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 2 – alinéa 2

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	En ce qui concerne l'activité de 2013 à 2020, les États membres publient le nombre de quotas d'aviation alloués à titre gratuit à chaque opérateur pour [OP: insérer la date correspondant à quatre mois après la date d'entrée en vigueur de la présente directive].
	En ce qui concerne les activités de 2013 à 2016, les États membres publient le nombre de quotas d'aviation alloués à titre gratuit à chaque opérateur pour [JO: insérer la date correspondant à quatre mois après la date d'entrée en vigueur de la présente directive].


Amendement

20

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 4

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Par dérogation à l'article 3 quinquies, paragraphe 3, le nombre de quotas à mettre aux enchères par chaque État membre pour la période 2013-2020 est réduit de manière à correspondre à sa part d'émissions d'aviation attribuée du en application de l'article 28 bis, points a) à c).
	4. Par dérogation à l'article 3 quinquies, paragraphe 3, le nombre de quotas à mettre aux enchères par chaque État membre pour la période 2013-2016 est réduit de manière à correspondre à sa part d'émissions d'aviation attribuée en application du paragraphe 1, points a) à c).


 Amendement

21

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 6

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Par dérogation à l'article 12, paragraphe 2 bis et à l'article 14, paragraphe 3, un exploitant d'aéronef peut choisir, pour les vols à destination et au départ de pays en dehors de l'EEE, de ne pas déclarer les données d'émissions selon les pourcentages figurant à l'annexe II quater, afin que ces émissions soient calculées par l'autorité compétente. Ce calcul tient compte des chiffres donnés par l'outil pour petits émetteurs approuvé par la Commission et sur lequel Eurocontrol enregistre des données provenant de son dispositif d'aide pour le SEQE. L'autorité compétente communique tous ces calculs à la Commission. Les calculs d'émissions effectués en pareil cas sont considérés comme les émissions vérifiées de l'exploitant d'aéronef aux fins des articles 11 bis, 12, 14 et 28 bis.
	6. Par dérogation à l'article 12, paragraphe 2 bis et à l'article 14, paragraphe 3, un exploitant d'aéronef peut choisir, pour les vols à destination et au départ de pays en dehors de l'EEE et les vols à destination et au départ d'un aérodrome situé dans l'une des régions ultrapériphériques, de ne pas déclarer les données d'émissions selon les pourcentages figurant à l'annexe II quater, afin que ces émissions soient calculées par l'autorité compétente. Ce calcul tient compte des chiffres donnés par l'outil pour petits émetteurs approuvé par la Commission et sur lequel Eurocontrol enregistre des données provenant de son dispositif d'aide pour le SEQE. L'autorité compétente communique tous ces calculs à la Commission. L'exploitant sera informé du résultat des calculs effectués par l'autorité compétente et les calculs d'émissions effectués en pareil cas sont considérés comme les émissions vérifiées de l'exploitant d'aéronef aux fins des articles 11 bis, 12, 14 et 28 bis.


Amendement

22

Proposition de directive

Article 1 – point 1

Directive 2003/87/CE

Article 28 bis – paragraphe 7

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7. À la suite de l'assemblée de l'OACI en 2016, la Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur les actions nécessaires pour mettre en œuvre le mécanisme de marché mondial applicable aux émissions à partir de 2020 et les accompagne le cas échéant de propositions.
	7. La Commission rend compte chaque année au Parlement européen et au Conseil de l'avancée des négociations et des préparations en vue de l'assemblée de l'OACI de 2016, ainsi que des efforts qu'elle déploie afin de promouvoir l'acceptation au niveau international, par les pays tiers, de l'approche fondée sur l'espace aérien. À la suite de l'assemblée de l'OACI en 2016, la Commission fait également spécifiquement rapport au Parlement européen et au Conseil sur les résultats obtenus par l'assemblée. Dans le cas où un accord sur un mécanisme de marché mondial qui puisse être ratifié est conclu, ce rapport inclut des propositions, le cas échéant, en réaction à ces évolutions. Toute proposition est accompagnée d'une analyse d'impact minutieuse.

	Si un mécanisme mondial ne s'applique pas à partir de 2020, ce rapport examine quel devrait être le champ d'application approprié pour la couverture des émissions dues à l'activité à destination et au départ de pays en dehors de l'EEE à partir de 2020, en l'absence d'un tel mécanisme mondial. Dans ce rapport, la Commission examine également des solutions aux éventuelles autres difficultés rencontrées dans l'application des paragraphes 1 à 4, tout en préservant l'égalité de traitement pour tous les exploitants sur une même liaison.»
	Si un mécanisme mondial ne s'applique pas à partir de 2020, ce rapport examine quel devrait être le champ d'application approprié pour la couverture des émissions dues à l'activité à destination et au départ de pays en dehors de l'EEE à partir de 2016, en l'absence d'un tel mécanisme mondial. Dans ce rapport, la Commission examine également des solutions aux éventuelles autres difficultés rencontrées dans l'application des paragraphes 1 à 4, tout en préservant l'égalité de traitement pour tous les exploitants sur une même liaison.»
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Annexe

Directive 2003/87/CE

Annexe II quater – partie explicative – alinéa 6

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour la période 2014-2020 et sans préjudice de l'application du mécanisme de marché mondial à partir de 2020, le pourcentage applicable aux vols entre des pays membres de l'EEE et des pays qui sont des pays en voie de développement et dont la part des recettes totales en tonnes-kilomètres des activités de l’aviation civile internationale est inférieure à 1% est égal à zéro. Les pays considérés comme en développement aux fins de la présente directive sont ceux qui bénéficient, au moment de l'adoption de la directive, de l'accès préférentiel au marché de l'Union en application du règlement (UE) n° 978/2012 du Parlement européen et du Conseil, c'est-à-dire les pays qui ne sont pas classés en 2013 par la Banque mondiale parmi les pays à hauts revenus ou à revenus moyens supérieurs.
	Pour la période 2014-2016 et sans préjudice de l'application du mécanisme de marché mondial à partir de 2020, le pourcentage applicable aux vols entre des pays membres de l'EEE et des pays qui sont des pays en voie de développement et dont la part des recettes totales en tonnes-kilomètres des activités de l’aviation civile internationale est inférieure à 1 % est égal à zéro. Les pays considérés comme en développement aux fins de la présente directive sont ceux qui bénéficient, au moment de l'adoption de la directive, de l'accès préférentiel au marché de l'Union en application du règlement (UE) n° 978/2012 du Parlement européen et du Conseil, c'est-à-dire les pays qui ne sont pas classés en 2013 par la Banque mondiale parmi les pays à hauts revenus ou à revenus moyens supérieurs.
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Annexe II quater – partie explicative – alinéa 6 bis (nouveau)

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Le pourcentage des émissions visé à l'article 28 bis pour les vols à destination et au départ d'une région ultrapériphérique est également calculé conformément au tableau ci-après qui sera complété avant adoption par les pourcentages obtenus mutatis mutandis de l'application de la même formule, sur la base des meilleures données disponibles, avec l'assistance d'Eurocontrol.
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Directive 2003/87/CE

Annexe II quater – tableau – ligne 37 

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	CHINE y compris HONG KONG, MACAO et TAIWAN
	CHINE y compris HONG KONG et MACAO
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Annexe II quater – tableau – ligne 147 bis (nouvelle) 

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	TW - TAÏWAN
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Annexe II quater – tableau – après la dernière ligne – lignes 172 bis à 172 decies (nouvelles)
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Guadeloupe

	
	Guyane française

	
	Martinique

	
	Réunion

	
	Saint-Barthélemy

	
	Saint-Martin

	
	Açores 

	
	Madère

	
	Îles Canaries
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